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LYON , 22 fé^ier 1828. 

DU MINISTERE ACTUEL. 

jVÏ 1è duc de Lé', is, pair de France,* dit: 

«'O-eUMifi idée qne l'on ait de la crédulité du peuple 

et 4e 1» bassesse des courtisans , ont est toujours 

! «^dessous de la vérité (0- » Malgré la trivialité 

de cette pensêfi , on est encore étonné de la fachte 

avec laquelle les français se laissent persuader, se 

laissent abuser, tromper , exploiter. Voyez depuis 
ane la Charte constitutionnelle a été octrojee, com-

hxa de- fois les ministres ont promis , ont jure' de 

la maintenir. Comptez en même temps combien de 

fois elle a été nmîilée , violée. Suivez la marche de 

tous les ministères qui se sont succédés depuis 

treize ans; examinez, failês votre compte, et dites 

si tous n'ont pas cherché avec plus ou moins d'à-

dressp", avec plus ou moins d'audàcc, à anéantir 

Jes articles de "cette Charte qui semblent être les 

plus favorables h la liberté, et qui nous sont #a-

*an is par les promesses de deux rois-. 
\ part deux ou trois ministres hommes de cons-

cience , et oui ont eu un esprit de nationalité, sur 

soixante que nous avons, vu passer, combien eu 

peut-on citer qui n'aient pas travaillé*.;d'abord sour-

dement et puis bientôt ouvertement, à fa destruction 

des droits des citovens , au rétablissement des pri-
vilèges aristocratiques et des abus sacerdotaux î 

Le ministère-Villèlé s'était flaté d'achever le grand-

oeuvre. Fort de tout ce qui avait été tenté par ses 

prédécesseurs; fort de la coopération de la milice 

romaine accourue à sa voix; il est allé sans doute 

plus loin qne tous les autres i et cependant j 

comme tous les autres ; il est tombé devant les 

mœurs , devant l'esprit , devaut là raison du siè-

cle ; il est tombé aux acclamations universelles. 

Un autre ministère est formé avec le levain du 

premier : il arrive ; il jette quelques paroles dans 

les airs , il à prononcé le mot de Charte, et déjà le 

souvenir des maux d'hier est efiacé «ans presque 

tons les cœurs. Ou est content, en France , quand 

on espère. Comme Pénélope , les ministies s'occu-

pent incessamment à défaire la nuit ce qu'ils ont 

fait ie jour; et comme les amans de Pénélope, nous 

espé ions, nous attendous toujours avec confiance 

et constance. 

Les nouveaux ministres ne h ou S ont rien promis 

qui déjà ne nous ait été promis cent fois. Ils nous 

ont dit qu'ils voulaient respecter la Charte ; qu'ils 

allaient; mettre du plus fin. plus nos lois en harmo-

nie avec eH( et depuis lors ils attendent dans le 

silence et ' lotion qu'une ma,orité se forme dans 

'es ci i pour savoir sans doute s'ils seront 

jîf- s ou absolutistes; Depuis quelques 

J°',!s s'en cachent même pis; ils nous le 

d.st' il tout dans li s colonnes du Moniteur ; et 

surtout depuis i'aiîo^tifln de M. Syrievs ils semblent 

avoir pris une direction déterminée. S'ils avaient eu 

I intention bien f. anche de rentrer dans les voies 

constitutionnelles, auraient-ils eu besoin d'attendre! 

Des l
e
 lendemain d

e
 leur entrée au ministère, 

n auraient-ils pas pris l'initiative et brisé les ius-

trumens de ce pouvoir odieux prêt à nous opprimer 
comme par le passé? Au lieu de nommer une com-

mission pour examiner ce qui est évident pour tous, 

ne se seraient-ils pas hâtés de disperser ces noires 

pnalauaes qui bravent nos lois, -t font toujours 

sentir leur sinistre influence ! Àtiraient-ils tardé à 

ras.urr-r la France par des actes non équivoques, 

Par des acte? en opposition directe avec les actes de 

'ancienne administration; Mais non j on use de 
l0"te sorte de délicatesse quand on touche seule-

ment dii j
)0

,,t du doigt à cette administration ; sur-

fit l'on se garde de toucher aux hommes , quelque' 
servdes,quelque corrrompus qu'ils aient été. Il semble 

•jue I on ait fait un pacte avec eux et qu'on leur ait 

Ci) Maximes. Paris , ISJ5. Si* édition. 

dit : « Soyez tranquilles-, vous pesterez là-. La rta-: 

» tion crie, nous allons tâcher^âe l'apaiser par de 

» belles paroles. Nous changerons e< rtaiues formes, 

» mais vous aurez toujours le maniement et. la di-

» rection des choses. Eu un mot, nous parlerons 

» et vous agirez.» 

Et la nation s'arrête devant ce spectacle. Confiante, 

crédul -, elle attend des institution» en harmonie avec 

la loi fond mentale. 

Quant à nous , que rien ne saurait détourner du 

point fixe sur lequel nos yeux sont attachés ; qu'au-

cune parole ne saurait plus séduire un instant. riOu-

demandons des actes , et surtout nous demandons 

que l'on confie les ressorts de laîmachi.ie constitu 

tionnelle à des mains fidèles , à!des niains qui sa 

client la faire marcher , et qui n'e prennent pas à 

tâche de la détraquer. Jusque-là , imtts isons que 

l'on a des arrières-pensées , que l'on ne vent pas 

sérieusement du régime de la Charte. Jusque-là noua 

disons que M. de Vilfèle est toujours président des 

ministres. 
— k 

OUVERTURE 

DES COt'BS COATOSASt 

L'ENSEIGNEMENT 4M)C.STRIEL ET POPULAIRE, 

Fondé à Lyon par les professeurs TAB»"IÏAU et RKY , d'après In mé-

thode expérimentale du professeur Tabarettu , désignée sous le nom 

de Méthode manuelle. 

CET ENSEIGNEMENT COMPRENDRA : 

Première seethn. - — 

( Leçons on répétitions les iondi, mardi, mercredi et samedi. ) 

Le complément de t'a.ithmétigcu" et les notions d'à!,'; bi-e né-

cessaires à l'intelligence des ca culs de la mécanique indus-
trielle ; 

La géométrie des arts et métiers, el le dessin linéaire appliqué 

à la construction des figurés géométriques ; 

Le lever et îe lavis des plans ; l'art du nivellement ; 

Là connaissance des machines de tout genre , dont lés modèles 

fonctionneront sous les yeux des élèves-. 

Deuxième scetion. 

( Leçons et répétitions les jeudi.et vendredi. ) 

Là physique manufacturière ; 

Manipulations chimiques exécutées par tous les élèves , el 

appliquées * 

A la préparation des produits chimiques ; 

A la reconnaissance par les.réactifs chimiques i des substances 

employées dans les arts , el faisant l'objet des commerces de dro-
guerie; 

A la teinture de la soie , de la laine et du coton ; 

A l'exploitation des mines. 

Les leçons auront lieu les mardi, jeudi et samedi de chaque 

semaine, depuis --i* hemes et demie du matin jusqu'à 7 heures 

et demie : et, pendant le premier mois seulementles leçons 

commenceront une d-mi-heuc plus lard. 11 y aura cri outre", h 

lendemain de chaque séance , des répétitions et des excrei es MU 

les applications des scieneés a l'iiidusli ie. 

Les cours commenceront ie a§ lévrier, el finiront lé ôi àoùt 

suivant. 

Le prix de chacune des sections de l'enseignement est de ibô 

lia,es; et celui de l'enseignement complet est de 210 IV., payes 

d'avance. 

Aucune indemnité ne sera demandée pour les frais des expé-

riences et des manipulations faites par les élèves, ni pour les notes 

imprimées préseulànt le résumé des leçons , qui leur seront dis-
tribuées. 

La nouvelle méthode expérimentale que les professeurs ont 

adoptée, et qu'ils désignent sous le nom de méliiçde manuelle, 

dilfére des divers modes d'enseignement déjà connus : en ce que 

les opérations des théories des sciences , au lien d'être fûtes par 

les professeurs , sont toutes exécutées par li s élèves eux-mêmes , 

qui s'intruisent ainsi par les leçons de leurs propres expériences. 

Dans l'enseignement géométrique, les règles, les compas, 

les rapporteurs ; les planchettes, léî graphomètres , niveaux el 

autres inslruniens géométriques , les duléurs et les pinceaux ne-

j ccssaires au lavis des plans sont mis cetre les mains des. élève* 

qui construisent et mesurent les figues de la géométrie,, lèv.-nl 

les plans des terrains et s'exercent au lavis des dessins qu'ils eu 
ont laits. 

Les appareils qui démontrent 'expérimentalement les priiiciprj 

de la physique el de la mécanique , leui sont également conties 
pour être mis eu expé.ience. 

Toutes lés manipulations chimiques sont faites par lés élèves j 

. et les appareils sont assez, multiplies pnur qne chaque opération 

i soi! isolement exécutée par chaque élève. 

! Cette méthode appelée manuelle parue qu'elle matérialisé , pour 

! ainsi dire, l'enseignement dans les mains îles élèves abrège ïé 

, teins des études, facilite les souvenirs dés élèves en les faisant 

) dépendre ue la mémoire fidèle de leurs sens et de leurs propres 

j opérations, et elle est peut-être la seule qui puisse propager laci-

j lement la connaissance des sciences indusliiullcs , devenues le 

1 complément nécessaire de l'éducation littéraire des collèges. 

L'exposition complété de cette nouvelle méthode , publiée par 

jes professeurs, fait connaître , dans tous bu s développeniens 

les avantagés qui en ont conseillé l'adoption. 

Ceux qui dé.-ircTaicht , avant de su Vie les cours , co;>n. lire 

les collections des modèles composant le in ..--ée de mac unes et 

les laboratoires des prolessen.s, sont invités à >.e pré->euler à leur 

domicile. 

AORESSE DUS PROFESSEURS, 

Henry Tabareau , ancien capitaine du génie , et élève de P.". 

cote polytechnique, professeur de physique au CamteiVS'OUK 

des arts , directeur el professeur de màliiema.iques et de méca-

nique de l'Ecole d'a.ls et métiers la Marlinière. 

Camille Rey , professeur de chimie appliquée aux arts , à 
l'E'-ole d'arts et métiers la Marlinière. 

Maison de t ancien HM-Jc-fille; rue de ta PouUillerie , «• >9> 

à ,Eyun: 

PARIS , février 1828. 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

Séance du ig février. 

Présidence d'âge de M. Rallier. 

Après la rectification du proeès-verb d sur la de-

mande de M. Petou. ( Voir le Précurseur d'hier). 

M. Mestadi^r : je viens au nom du sixième bu-

reau vous rendre co uple du résultat des élections 

du collège départemental de la Me; se ; les votatis 

étaient au nombre de 117. M. le baron Gholet a ob-

tenu 65 suffrages, et M. D"sbassyns de Richemont 

62 , trois voit de plus que la majorité. Les opéra-

tions du collège ont paru régulières, aucun des ha-

bitons de la Meuse n'a erivoyéà la chambre de pé-
tition contre leur validité. Un m ■><!» « J" l>'.i »-ut 

électoral lui a seul a !ressé,une fin de 10m recevoir;. 

Une discussion approfondie â eu lieu dans votrè 

sixième bureau. M. le ministre de l'intérieur i et 

les députés de la Meuse étant présens , cette 

discussion a amené de vives lumières. Votre buread 

a pensé cependant que la chambre, en même temps 

q l'elle avait à se prononcer sur une question dè 

fraude , devait aussi , comme autorité qui ne recon-

naît point de contrôle , apporter beaucoup de sa-

gesse et d'imparlulité dans la recherche de la vé-

rité' ; et il psi. de son devoir de maintenir ses droits, 

sa prudence et sa Hlode'raUdn doivent servir de ga-

rantie aux libertés publiques. 

Voire sixième bureau a donc procédé à "on examen 

cô iScieiiideux des pièces qui pouvaient servir à éclai-

rer les irrégularités dénoncées : ses investigations 

ont été chercher toutes les preuves. Il a entendit 

à la fois M. le prévt , M VI. les députés de la .lieuse 

et Vî. fjesb.issvns de Richemont. 

Ni. le'rapporteur signale dans les griefs dénoncés! 

deux séries dé faits : les uns appartenant à la mo-

ralité des opérations électorales du département de 

ta M use, les autres spociaiem"Ot applicables à l'é-

iectori de M. Desbassvns de Richemont; 

Dans la première série se placent les faits suivans : 

4'. électeurs qui figuraient sur là liste électorale au-

raient été rayés par lé préfet avant le 5o septembre. 

Les électeurs se seraient présentés à la préfecture 

pour réclamer contre leur radiation ; le 3o septem-

bre , c'est-à-dire le jour fatàl olù les réclamation* 

pouvaient encore être admises ; mais M. le prélet 

et M. le secrétaire-général étaient abséus. 

M. le préfet ailrait ajourné dix. autres électeurs 

qui voulaient faite leurs justifications,- cri leur di-

s nit d'attendre le moment de (a d.ssolution de là 

chambre, et qu'il était trop tôt pt.Hr produire leurs 

pièces; pais la dissolution venue j M. le préfet leur 

lésait dire qu'il était trop tard. 
Enfin le (*' novembre , une sommation par 

huissier a lirait été faite par eux au préfet qui au-

rait refusé d'f l'aire droit. 
Les autres*fnils Contenus, dans la seconde, série 

sont: l'inscription sur In liste électorale d'un re-

ceveur qui était à peine arrivé depuis quelques jours, 
de i5 électeurs qui n'avaient point produit leurs 
titres , et enfin de H personnes qui n'avat-nt aucuns 

droits authentiques. Parmi les 1 S électeurs argués 
de faux, 5 se sont abstenus de voter, mais le pé-



whonnnre observe que leur inscriptions empêché V( 

•«céllfc de cinq autres électeurs valides , qui auraient di 

■voté peut-être pour le candidat d<: l'opposition. 

M. le'rapporteur discute successivement chacune h, 

des questions auxquels donne lieu ies dénonciations lï 

qui précèdent. «g 

M. le préfet en raynntles quarante-deux électeurs n 

avant le 3o sepU»«nbie» faute des pièces just'lica- d 

tives , a interprété la loi du 2 mai ;8sy comme l'ont c 

fait la plupart das autres préfets et des journaux, fi 

JLa loi eu accordant un délai jusqu'au mois d'octobre (I 

pousse faire inscrire sur les listes, distingue entre ti 

cêux-quiont été-conservéspar suite de justifications h 

insuffisantes', et ceux qui n'ont point encore été e 

portés sur les listes. Le bénéfice du délai appar- c 

tieut à ces derniers seuls ; du moins c'est Tinter- b 

prétation qu'on *pëut donner à la loi, et le préfet 

de lu Meuse a pu faire cette interprétation de bonne b 

foi; d'ailleurs trente-quatre personnes ont été seules ti 

retranchées. Le bureau a reconnu qu'elles étaient la f 

plupart étrangères au département. r 

iV. le préfet étaient occupé de la formation des c| 

listes quand les sept électeurs se sont présentés à ft 

la .préfecture pour réclamer; il ne pouvait être vi- t 

sibie pour persoune , il se plaint même que les sept d 
"Électeurs ont agi avec perfidie en attendant qu'il fût t 

"sorti pour venir le trouver. D'ailleurs , un bureau t 

était ouvert, où les pièces out été déposées. Le r 

bureau regarde la sommation du 12 novembre comme c 

-devant être sans influent4» sur l'élection : la som- a 

'rhàtiûn a été faite à six heures du soir, et les pièces 

à l'appui n'ont pas été laissées au préfet, qui, par 1 

-conséquent , n»; pouvait pas statuer sur leur vali- 1 

'dite. La loi ordonne de joiudre les pièces à la som- ( 

'niation. I 

Quand aux autres objections , qui portent sur ' 

l'inscription d'un receveur arrivé à Bar depuis peu ! 

■de jours , et aux dix électeurs inscrits sans pro- 1 
duction de pièces , M. Mestadier ajoute que sur le ' 

premier fait, l'allégation n est pas prouvée. Quand
 1 

au second , cinq de ces électeurs n'ont point voté , 

M. le préfet a reconnu Iwi-même qu'ils avaient été ' 

inscrits par erreur, et il a engagé l'un d'eux ver-

balement à ne point se présenter au collège. En ré-

ponse à l'objection qu'ils avaient empêché Tinscrip- ' 

tion de cinq autres électeurs qui auraient voté pour 

l'opposition, M. le préfet a dit qu'uft seul tout au 

plus aurait pu le faire. ( Violens murmures et ex-

clamations à gauche. ) 

M. Mestadier : je présente les explications telles 

qu'elles ont été faites au bureau. L'argumentation 

était fondée sur ce que cinq faux, électeurs avaient 

'. empêché cinq autres de voter pour le candidat de 

l'opposition. Il faut bien que la défense repose sur 

la même base. Le« o!"<f <»»»ti-oo c'lcctc«ra étaient 

régulièrement inscrits. 

Je passe
 f

 continue M. le Rapporteur , à une allé-

gation beaucoup plus grave , celle que huit élec-

teurs auraient voté sans titres authentiques. Je ne 

nommerai personne dans celte discussion , parce 

que le bureau a pensé qu'il fallait s'abstenir de dé-

signer les personnes. Cependant si la chambre 

veut... ( Plusieurs voix : Non ! non ! ) 

M. Mestadier discute les droits de chacun de ces 

huit électeurs. 

II arrive à cette conclusion que deux seulement 

n'ont pti justifier entièrement de lenis droits, mais 

en ne comptant ni l'un ni l'autre , une majorité 

sufisanle resterait au canditat élu. 

■C'est pourquoi , Messieurs , dit-il eu terminant , 

l'avis unanime du bureau , prix en pleine connais-

sance de cause ^ est de vous proposer l'admission de 

M. Chollet et de M. Desbassyns. 

M. 'l'hcuvenel : Le département de la Meuse est un 

de ceux où les élections ont été manœuvrées avec 

l'art le plus insidieux ; on peut dire, sans faire 

tort à d'autres, que M. le Préfet de ce département 

«st le plus habile tacticien électoral de France. 

( On rit. ) Ce fonctionnaire a fait preuve d'une par-

tialité révoltante en dispensant certains électeurs 

de fournir toutes leurs pièces, eu se montrant pour 

eux d'ttné facilité extrême ; tandis qu'il exigeait des 

autres une foule de titres qu'il était souvent im-

possible de se procurer , attendu que daus le pays 

les propriétés ont très-souvent changé de maître. 

ici l'orateur entre dans le détail des obstacles 

qui ont entravé le droit des électeurs indépendans , 

et en même temps il cite plusieurs faits , dont l'un 

est relatif au Sous-Préfet de Commercy , qui prou-

vent que l'on savait se contenter au besoin de la 

déclaration de ceux dont le vote n'était point dou-

teux. 

Messieurs, continue-t-il, on a prodîgné dans ce 

département au sujet des élections les promesses fal-

lacieuses. (Oh! oh!) Oui , Mess'eurs , je puis vous 

l'assurer sur l'honneur. (A gauche: Oui! oui!) On a 

prodigué les ruses , les intrigues de tout genre, on 

,u introduit dans les collèges de faux électeurs, et à 

«e sujet, Messieurs, qu'il me soit permis d'improu-

Ver le principe en vertu duquel , couiptint ces faux 

électeurs pour leur simple vote , on confirme l'élec-

tion quand il reste une majorité suffis,mie. Cette doc-

trine est erronée , elle est dangereuse , elle vous 

conduit à sanctionner lu t'taudu et lu corruption par 

2 

'Otre suffrage , elle nuit essentiellement à la consi-» 

lération et à la dignité de la chambre. 

Après avoir invoqué des lois supplémentaires en 

larmouie avec la Charte et surtout Dp bon code mu-

ïrcipal , l'honorable membre s'écrie ; Faites du 

noius, Messieurs, ce qui dépend de vous. Que la 

talion n'ait pas le droit Ut; vous dire : « Je vois 

lans votre sein des députés que je n'ait point élus ; 

:e ne sont pas mes représentais , ce sont les eu-

aus de la fraude et les bâtards du ministère déchu. 

^Exclamations diverses). Quand je vois dans une élec-

•iou une m tjorité douteuse et suspecte , formée par 

la violence, par des manœuvres honteuses, perfides 

3t illégales, je dis que cette élection est nulle; en 

conséquence je vote contre l'admission de M. Des-

bassyns. (Approbation à gauche). 

M. de Cordoue : Messieurs , membre du sixième 

bureau, j'ai suivi ses délibérations avec une atten-

tion scrupuleuse. J'ai pris aussi connaissance des 

faits , et |'ai cru de mon devoir de veuir ici vous 

rendre compte de mes impressions et vous dire ce 

qu'en ma conscience j'ai cru la vérité. Combien , 

Messieurs , n'est-il pas déplorable de voir qu'un sys-

tème de finesse, de ruse , ait présidé aux élections 

d'un bout de la Fiance à l'autre. L'orateur signale 

toutes les combinaisons astucieuses de l'administra-

tion dans le département de la Meuse , puis il ter-

mine ce tableau en s'écriant : Avouous-le, Messieurs, 

on a trop blâmé les préfets , car on ne ies a pas 

assez plaints : (Adhésion à gauche). 

Messieurs , moi qui ine fais gloire de n'avoir ja-

mais cédé , dans l'exercice des fonctions que j'ai pu 

remplir , à de lâches suggestions , j'ai peut-être le 

droit de vous diie combien il était înseusé et cou-

pable , ce miuistère qui voulait qu'il y eût deux 

couscieuces : celle de l'administration et celle de 

l'homme. Idée impie, idée monstrueuse, s'il en fut 

jamais ! Il n'y a qu'une couscieuce , Messieurs, c'est 

celle qui part du fond du cœur. (Bravos à gauche. 

Silence sur les baucs de la droitej. 

M. de Cordoue démontre que les associations 

d'électeurs qui se sont formées dans le département 

de la Meuse , dans le but d'assurer les droits de 

chacun, n'avaient rien d'illégal, et n'existaient eu 

quelque sorte que dauS le cas de légitime défense. 

On a parlé de l'influence que peut exercer le gou-

vernement , cette influence est toute morale; elle 

sera d'autant plus gratide que les agçus du pouvoir 

montreront plus de modération, de bonne foi et de 

loyauté. 

Sans doute, ajoute l'honorable membre , le minis-

tère qui m'écoute empêchera que les électeurs ne 

se trouvent de nouveau dans la pénible uécessité 

de se réunir et de lutter contre une administration 

injuste et partiale. Ce ministère comprendra que ce 

n'est pas assez d'une majorité dans la chambre, s'il 

ne s'appuie aUssi d'une majorité dans la nation. Tou-

tes deux sont nécessaires pour réaliser le bien qu'on 

nous a promis. (Applaudissemens à gauche. Mouve-

inens coufus de l'autre côté.) 

On a dit que les finesses et la rose étaient quel-

quefois permises. Jamais elles ne le sout, Messieurs, 

aux fonctionnaires publics. Quand on se joue des 

institutions, ou se joue bientôt des serinens, et alors 

que rcste-t-il l 
V oilà pourtant ce qui a euiiou ; les administra-

teurs ont joué coulre les administrés; on a emplové 

ruse contre ruse. Ici ou a vu toutes les voitures pu-

bliques louées d'avance pour que les électeurs ne 

pussent se rendre à leur pose. Là un faux électeur 

pris en flagrant délit , a donné son vote contre 

l'opinion de ceux qui l'avaient introduit dans le col-

lège , pour éviter les poursuites dont on le mena-

çait. (Bruits divers. ) La faute de tout cela est au 

dernier ministère. — Ah ! si le roi le savait, disions-

nous. Le roi l'a su, Messieurs.... (Ici l'orateur paraît 

un moment embarrassé ; ou rit à droite.) 

Messieurs , reprend aussitôt M. de Cordoue , 

croyez, que ce qui échappe eu ce moment à mon 

esprit je l'ai dans le cœur. (Applaudissemens.) Le 

roi Ta su, continue-t-il , et nous avons eu à lui 

rendre grâce de la disgrâce de'co ministère dont la 

chute tant désirée a été pour la France comme une 

troisième restauration. (iNouveaux applaudissemens 

à gauche.) L'honorable membre termine en votaul 

pour l'ajournement. 

M. de Saint-Aulaire commence par rendre hom-

mage au caractère de M. ûesbassvns qui a île nom 

breux amis dans le département de la Meuse et pa; 

un ennemi. La seule part qu'il ait eu aux élection 

de ce département , c'est d'avoir présidé le collégi 

électoral île Verdun , où il a donné des preuves ma 

nifestes de sa loyauté. 11 déclare ensuite que toute 

les questions relatives à l'élection de M. Deshassya 

. ont été scrupuleusement examinées dans le bureau 

t
 on a écouté ce candidat lui-même , on a interrog 

, le préfet de la Meuse , on a demandé des rensei 

, gueniens au ministre de l'intérieur. Les opinion 

. les plus diverses ont été émises dans «e bureau qi 

, a fait une véritable enquête administrative. 

Ainsi , Messieurs , dit l'oraleur, taudis qu'on ri 

- fusait à la chambre le droit de créer une commis 

5 siou d'enquête , le bureau dont je fais partie a fa 

r comme le philosophe de Tuutiquité à qui Ton nia 

le mouvement; il a marché , c'est-à-dire qu'a 
établi une véritable commission d'enquête. ( ,* 

gation sur quelques bancs de la droite.) Si vostr!* 

vaux préparatoires sont longs et pénibles, Me** 

sieurs , du moins ils ne sont pas sans ulililé •
 v

 '* 

aurez constaté votre droit de révision des ôpér«
S 

tions électorales , vous aurez appris aux ageu
5
 j" 

T«dministration à trembler , et vous aurez no 

ainsi une des bases de l'édifice constitutionnel 

De tous les faits dont vous avez eu connaissance 

il résulte clairement que les efforts de la dernière 

administration Ont tous été dirigés vers uu
 seu

i 

but, vers uu but coupable, celui d'arracher à | 

France des élections contraires au vœu du pav* 

'Tous ceux qui n'ont pas voté selon les induction» 

ministérielles ont été destitués, s ils avaient J 

emplois, et soumis an plus dégoûtant espionna™ 

s'ils n'en avaient pas. (A droite : Bah 1 bah!) Q
u
;' 

Messieurs , j'ai connu personnellement des avoués' 

des notaires, hommes tres-respectables, qui ont été 

meu.icés de destitution, s'ils donnaient seulement 

l'hospitalité à de vieux amis. (Murmures à droite 

— A gauche : Oui , oui , cela est vrai et cela est 

infume ! —Les murmures de la droite redoublent.) 

Messieurs , dit avec chaleur M. Casimir Perrier 

on a destitué quatre d'entre vous pour avoir voté 

contre ce ministère que vous protégez par vos mur-

mures. ( Chuchotement à droite.) 

M. de St-Aulaire entre ensuite dans .l'examen 

de plusieurs faits qui, dit-il, n'ont pas été présen-

tés sous leur véritable jour, par M. le rapporteur. 

Il démontre que la radiation des 34 électeurs dont 

on a parlé est illégale ; que M. le préfet a usé de 

détours , de ce qui pourrait être qualifié mauvaise 

foi , pour ne p dut recevoir leurs pièces , quand 

ils les présentaient; que les listes ont été impri-

mées , affichées, rectifiées , et qu'elles ont disparu, 

tout cela dans l'espace de 24 heures, avant même 

que tout le départemeut fût instruit de l'ordon-

nance de dissolution. 

Il déclare ensuite qu'ayant été chargé par les élec-

teurs, justement indignés, de/airc valoir leurs plain-

tes, il s'est adressé avec tous les égards auxquels il 

ne mauque jamais, à M. le préfet de la Meuse, qui 

a refusé sous de vains prétextes de le laisser entrer 

dans ses bureaux pour constater les pièces qui fai-

saient foi , et lui donner ainsi les moyens de jus-

tifier l'administration si elle était faussement accu-

sée. Il rend justice à M, le ministre de l'intérieur , 

auquel il s'est adressé depuis , et qui ne lui a re-

fusé aucune communication. 

Les renseignemens que son excellence m'a mis 
à même de recueillir, continue l'honorable membre, 

m'ont pleinement convaincu que la conduite du pré-

fet de la Meuse avait été empreinte de partiali.é et 

constamment illégale. (Murumres à droite.) 

M. de Saint Aulaire prouve la justice des reproches 

qu'il adresse à cet administrateur, en citant de nom-

breux exemples. Il produit l'exploit d'un huissier 

qui atteste que le 4 février, il n'existait encore dans 

le département de la Meuse aucun moyen de faire 

ouvrir les registres publics pour arriver à la connais-

sance de la vérité. Il reconnaît que l'application de 

la théorie admise en principe par la chambre , et 

qui consiste à déduire les électeurs reconnus Iaux 

de la majorité des suffrages, est favorable à M. De9-

bassvns de Kioheinout ; toutefois il est possible que 

certains électeurs dont on n'a pu démontrer l'usur-

pation, n'aient pas eu le droit de voter ; quant à lui 

qui n'a aucune certitude à ce sujet , il ne prendra 

pas de conclusions, il s'en rapporte à la sagesse de 

la chambra. 

M. de Labourdonnaye : Messieurs , je ne viens 
1
 point répondre à cette par ie du discours de M-de 

' Saint-Aulaire, dans laquelle il attaque l'élection ou 

- M. Desbassyns, je suis obligé de m'en rapporter 

auxrecherches faites par le bureau, n'ayant point par 

1 moi-même examiné tous les titres. Je viens seule-
1 ment relever une confusion de mots qui ne m* 

' paraît pas sans danger. Le 'préopinant vous a dit q«e 

1 tandis que Ton contestait à la chambre le droit «e 
1 créer une commission d'enquête , le 6e bureau av«' 
3 lépondu par le fait , en créant dans son sein u"e 

s commission de ce genre. 

' C'est un abus de mots; Messieurs, une seetio11 

du bureau a été chargée spécialement d'exaiu'nel 

- avec détail chacune des pièces soumises à Texa"*el1 

1- de ce bureau, c'est ce qui se fait tous les i°
l
"'

s
'

e
|'^ 

s ce sens le troisième bureau que j'ai l'honneur < 

s présider à marché , suivant l'expression de M. ' • 

e Saint-Aulaire, comme le sixième. Mais ce n'est p01 

1- là une commission d'enquête. One commission de_ 

s quête nommée par la chambre aurait de uomM* 

is rapports avec les agens de l'administration,8] . 

, les ministres mêmes, elle pourrait interroger, 

;é devant elle , faire comparaître. ( Interruption- ) 

i- M. Casimir Périer ■' Laissez parler l'orsM" 

18 laissez-le parler.
 e 

ai M. de la Bourdonnaje continuant : Encore 

fois, Messieurs , une commission d'enquête ne'• 

e
_ rait être nommée par un bureau qui n'a aucun 1 

s
. la chambre peut en nommer une, parce qu'elle a 

jt droits quelle peut déléguer.
 0

„ 

lit. Messieurs, depuis i5 jours nous sommes 0 



' Je la tarification de nos pouvoirs, il serait teins ri 

fin d'aller droit au but. Je crois pouvoir me irtfu.» d 
e
'
a

, J'àvoir toujours rempli lideleinent et avec éner- b 
te

'
e
 mes devoirs de député , mais je n'ai jamais at- il 

fané l'administration en quelque aorte pur eu bas i v 

• ne m'en suis jamais pris aux subalternes , ce a 

'ont les chefs , ce sont les ministres que j'ai coin- n 

battus. Ce que j'ai fait jusqu'ici , je le ferai peut- p 

être encore, mais je me tiendrai toujours dans uu p 

iuste milieu. Les libertés publiques me sont chères, 

;
e
 les détendrais de nouveau si elles étaient atta- I' 

auées , mais aujourd'hui c'est la royauté seule qu'on v 

attaque. ( Applaudissemens au côté droit.—Rumeur n 

à gauche. ) r 

'Desbassyns montre à la tribune. c 

L'honorable membre lit d'une voix très-faible un u 

discours qui contient l'apologie de l'administration 

du départemeut de la Meuse «ur tous les points. Il à 

est plusieurs fois interrompu par les cris d'un grand
1
 1 

nombre de ses collègues qui l'iuviteut à parler plus 1 

haut. . . . " 
Nous ne pouvons saisir au milieu du bruit qu'un s 

petit nombre de ses paroles ; mais nous croyons s 

entendre qu'il s'attache à répondre article par arti- I 

cle aux diverses allégations soutenues par M. de d 

Saint-Aulaire. Ainsi il essaie de démontrer que le n 

préfet de la Meuse a eu le droit de rayer de la d 

liste les 54 électeurs qui ont réclamé contre cette r 

mesure. Il affirme qu'un huissier â été malicieuse- o 

jnent aposté pour épier le moment où le préfet sor- d 

tirait de chez lui , afin de constater son abseuce. j 
( Ici M. Etienne demande la parole. ) En in, sui- 1 

• vaut l'orateur, la plupart des fats qu'on a cités f 

prouveraient la longanimité de l'administration et la t 

violence des électeurs. ( itires ironiques à gauc' e.) c 

M. Desbassyns, en teiminant, appelle l'attention s 

. de la chambre sur la position cruelle des députés i 

dont les droits sout soumis à une discussion aussi t 

animée que celle qui lure depuis plusieurs jours; | 

c'est pour eux sans doute une longue et cruelle 

épreuve, mais ce qu'il y de pins digne des médita- f 
--tiens de la chambre , c'est .,u*il est à craindre que I 

ces discussions ne blessent la dignité de leur muti- t 

dat ( Mouvement eu sens divers.) ' 

' Il exprime le voeu de voir une loi nouvelle régler t 

tout ce qui concerne les élections de manière à ne 1 

fournir aucun prétexte aux accusations déplorables j 

qu'on a Vu de toutes parts dirigées contre l'adminis- < 

tion. I 

M. Etienne monte a la tribune. On crie à droite: < 

Aux voix ! aux voix ! < 

Messieurs, dit l'honorable membre, je ne fati-

guerai point i'attentiou de .'assemblée, et je ne ren- j 
trerai pas dans mi" discussion suffisamment éclairée 

par M. de Saint-Aulaire. Je veux seulement répon-

dre à un fait qui vient d'être allégué. On affirme 

«pie M. le préfet de la Meuse est resté dans ses bu-

reaux jusqu'à minuit le joui de la clôture des listes. 

S'il v était pour certains électeurs, à coup sûr, il n'y 

était pas pour les autres, je ne répéterai pas ce qui 

a e'é dit sur la promptitude avec laquelle les listes 

ont été formées, affichées , retirées, ce fait est de-

meuré constant. Eh bien ! ce qui ne Test pas moins, 

«'est que ues électeurs à qui on laissait si peu de 

teins, accourus de s5 ou 5o lieues vers M. le préfet, 

étaient repoussés de ses bureaux quand ils s'y pré-

sentaient à toutes les heures du jour et de la nuit. 

Demandaient-ils M. le prélVl! — Il est sorti, répon-

«ioit-ou.—Le secrétaire-général '—Il t'ait ses vendan-

ges. — Le conseil de préfecture ! — il ne siège pas.— 

-^es commis I —C'est dimanche, ils ont congé (Rires 

mêlés de murmures. A gauche:.tous ces faits sont 
vrais.) 

Eh , Messieurs , quand il serait vrai que M. le pré-

fet ne fût sorti qtie pour aller diner, un préfet doit-

il manquer à son devoir pour diner en ville ( Mur-

mures à droite. ). Au reste , je répète et j'affirme que 

dans la ,ouruée du 29, la seule qui fut laissée aux 

électeurs pour faire leurs réclamations, M. le préfet 

resta invisible ainsi que ses subordonnés. L'huissier 

«ont on vous a parlé a été forcé de remettre son 

exploit à la femme du concierge, le seul fonction-

naire qui fut à sou poste (Eclats de rire presque uni-
versels. ) n 

On vous a dit que les électeurs avaient formé 

«les associations. Oui, Messieurs, pourquoi le nier î 

reT o!? T°Cmtio'ls avi
'ient été rendues nécessai-

res pou, le maintien de leurs droits. Les électeurs 

préfet
naVaient
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On nous reproche de déconsidérer Tadministra-

»i dites. Messieurs, si ce n'est point Tadininis-

'ation qui se déconsidère elle-même par une con-

«U'te si pleine de déloyauté. Le roi , Messieurs , 

règne pour tous. Il n'y a point, en fait d'élections , 

de classes de suspects , mais des classes de contri-

buables. Pour que cette fusion désirable de tous les 

intérêts et de toutes les opinions dont M. de Leyval 

vous faisait naguère le touchant tableau , puisse « 

avoir lieu enfui dans le département de la Meuse , il ! 

ne faut qu'une seule condition ; m us elle est iudis- ' 

pensable : c'est qu'il y ait une administration loyale, < 

protectrice , égale pour tous ( Bravos à gauche. ) 

M. Casimir Périer : Messieurs , doit-on valider 1 

l'élection de M. Desbassyns ! voilà la question qui J 
vous est soumise. Le bureau Ta résolue affirmative- 1 

meut. A côté de celle-là il y avait une question mo-

rale qui intéressait l'administration. Cette dernière, 

cette question morale est perdue , puisque M. le un- ] 

uistre de l'intérieur a gardé le silence. 1 

J'arrive aux paroles d'un orateur qui m'a précédé 

à cette tribune et qui a dit : « Ce ne sont pas les
 1 

libertés "publiques qu'on attaque aujourd'hui , c'est , 

la royauté. » Cette accusation est grave , Messieurs , < 

maiselle estbieu inconsidérée. On attaque la royauté, 1 

selon vous : dites-nous donc qui l'attaque î (Profond 

silence.) Vous ne sauriez répondre à cette interpel-

lation. Eh bien ! souvenez-vous donc qu'il est teins 1 

de renoncer à ces accusations banales , à ces argn-

mens rebattus , indignes à la fois de votre talent et 

de votre honneur. (Applaudissemens à gauche.) Ce 

ne sont pas , dites-vous , les libertés publiques qui t 

ont été en péril , et pourtant sans rappeler les frau-

des, les circulaires , les illégalités , les violences , 

je vous demanderai qui donc était mis en péril par I 

l'ordonnance de dissolution de la chambre des dé-

putés, par l'ordonnance sur la nomiuatiou de soixan-

te-seize pairs , par tous les actes qui ont révélé un : 

complot d'autant plus dangereux qu'on le nourris- , 

sait à l'ombre de la censure imposée à toute lu 

France. Dites-nous, dites-nous donc qui était en pé- -

ril alors , était-ce la royauté, étaieut-ce les libertés 

publiques i (Nouveaux applaudissemens.) 

Moi , répondez-vous , je n'examine point tous les 

actes de l'administration que vous accusez , je ne 

l'attaque point par en bas , je m'adresse aux chefs. 

Eh bien ! nous , ce ne sont point les hommes que 

nous attaquons, ce sont les choses. Les choses res-

tent , Messieurs , après la chute des hommes ; et 

Ton dirait, il faut b,en le déclarer une fois quoique 

je ne veuil.e accuser personne , ou.dirait, en voyaut 

que vous vous taisez sur un système aussi mons-

trueux, que vous n'avez attaqué les ministres tombés 

que pour vous enrichir de leurs dépouilles. (Rumeur 

a droite : à gauche: c'est la vérité. ) 

M. de Murtignac, ministre de l'intérieur: Messieurs , .depuis 

quelques jours it s'élève parmi nous de bien graves débats. Ils 

sont bien pénibles pour moi, et sans que j'en donne les mutit's 

la ebambre te comprendra. 

Un grand nombre de fonctionnaires sont accusés de fraudes et 

de violences. 

Uu grand nombre de citoyens sont accusés du crime d'avoir 

vote sans en avoir le droit. 

Cependant ces citoyens ne sont pas en jugement , cependant 

ces fonctionnaires sont encore à leur poste. 

Ces fonctionnaires , Messieurs, tournent les yeux vers moi. 

Ils me crient : Nous n'avons pas le droit de nous faite entendr e, 

et cependant on attaque plus que notre vie , ou attaque noire 

honneur, notre existence moi aie. ( Bravos .à droite. ) 

J'entends ce langage , Messieurs ; il 111'èst impossible de ne 

le point entendre. 

Cependant , quel parti dois-je prendre ? Garderai-je le silence? 

11 m'a été reproclié de toutes parts. 

Si je parle , ne courrai-je pas le risque de vous déplaire ? 

Ah ! Messieurs , quoique je tienne à voire approbation . je n'hé-

siterais pas si je me trouvais placé entre ce malheur et mon de-

voir. Je courrais le risque de vous déplaire. 

Mais après une accusation injuste rien n'est plus cruel qu'une 

justification incomplèteet je 'ne veux pas non plus entrer daim 

la justification de faits sur lesquels je n'ai point encore d'avis 

formé. 

Je ferai doue ce que vous avez l'ait souvent vous-même : j'ajour-

nerai mon avis jusqu'à .ce qu'il puisse être complet. 

Quand la vérité sera connue , je la dirai tout entière, et je pro-

poserai au roi de rendre à chacun la justice qui lui est due. 

il/, le-président : Je vais mettre aux voix les questions qui se 

sont élevées au sujet de MM. Chuliet et Desbassyns de Iticheinont. 

Le bureau a proposé l'admisii >à de ces dépuiés; plusieurs mem-

bres et M. le ministre de l'i.ité.ieur lui-iuû.ne ont proposé l'ajour-

nement. (On lit.) 

M. de Martignac: La chambre entière sait que je n'ai point pro-
p osé" l'a j ou r ne in en t. {Adhésion générale.) 

M. Mestadier monte à la tribune : Aux voix ! aux voix ! Mes-

sieurs , dit l'honorable membre , M. le président a commis une 

gave'erreur. (Exclamation universelle : Nous le savons bien.) 

M. Mestadier annonce qu'il a quelques explications à donner sur 

uu seul fait. Il ne peut croire que le gouvernement ait joint à P01-

donnance de dissolu.ion ,1e la chambre l'ordre de faiie impri-

mer, atelier, rectifier ies lis.es électorales, tout cela avant que 

cette ordonnance fit bien connue. 

Mais supposons qne cela soit: en rèsulte-t-il que des électeurs 

ait été prives du droit de voter? (Plusieurs voix: oui ! ) 

M. mestadier essaie de prouver le contraire. 11 assure que les 

dix électeurs qui se sont présenté; à M. le préfet, le 12 novembre, 

n'apportaienl ce jour-la aucune pièce , et n'eu avaient fourni que 

d'incomplètes ava.u le ôp septembre. 

M. le général Sèbastium : La lui de 1S27 n'a pu vouloir intimer 

la perle des droils électoraux, pour uu simple défaut delnnini-

liles. Or tout se,t à prouver que M. le préfet était de mauvaise 

loi quand il réfutait de recevoir les pièces qui lui étaient olfei les. 

J'en appelle sur ce point à la loyaule de la ebambre. Elle 11e peut 

: confirmer une élection entachée de tant de vices. 

M. Mestadier d'une voix très-animée : Aucune pièce u'a été re-
. mise ou ott'erte a M. le préfet le ta novembre. 

1
 Le général Sébastian: avec chaleur : Les pièces ont été déposées 
chez le juge de paix en l'absence du préfet. 

L'ajournement est mis aux voix. 

La gauche se lève pour, la droite contie. 

■ Plusieurs voix à gauche : M. Desbassyns a voté 1 
M. le président : L'avis unanime du bureau est que la mnjor'rlé 

est pour l'ajournement ( Violens murmure». 1-» tumulle esi an 
, l comble.) 

j ajour-

Vun de MM les serrétaires : M. le président voulait tilt que In 
majorité a été contie l'ajournement. 

A droite : A la bonne heure I 
Le tumulte et la confusion redoublent. 

M. le président veut mettre aux voix l'admission des députés 

de la Meuse. (Vins réclamation» à gauche,) M. Huvcz veut 

parler de sa place. Sa voix huig-lems éloullee finit par se faire 

jour. ■ 

Il y a ici , dit-il, une question de division qui ne peut être 

décidée que par la'chauibie. 

M. Sébastian» munie à la tribune. (On cr ie aux voix ! de tonte» 

parts). Vous ne pouvez, s'écrie l'honorable membre, me refuser lit 

parole. Aucune réclamation ne s'esl élevé»! contre l'admission de 

M. Chollet. Vous ne* pouvez donc la mettre aux voix en même 

temps que celle de M. Desbassyns qui est conteslée. 

Les cris partent du coté droit avec une nouvelle violence. 

Messieurs , s'écrie l'orateur avec dignité , il me semble qu'une 

pailie de cette chambre veut se montrer fidèle aux habitudes de 

la chambre ancienne dont peu d'exemples son! dignes d'être imi-

tés. (Aux .voix ! aux voix ! aux voix ! il l'ordre ! ) 

Une élection est contestée , reprend M. Sébastian! , l'autre ne 

l'est pas : il n'y a point lieu de mettre aux voix la division. 

H. Uesbassyn* mon 1 e i la tribune : Le silence se rétablit : Mes-

sieurs, je viens aussi appuyer la division, parce que je serais fâ-

ché de compromettre en rien l'admission de M. Chollet. (A droite: 

Bravo ! ) 

La division mise aux voix est adoptée. 

M. Chollet est admis à l'unanimité. 

M. le président: Maintenant que ceux qui sont d'avi» d'ad-

mettre M. Desbassyns..... 

A gauche : D'ajourner , d'ajourner I 

A droite l'admission a la priorité. 

L'admission est mise aux voix. 

Les deux sections de la droite se lèvent pour, ainsi que So OH 

4o membres du centre gauche et de l'extrême gauchi'. 

L'admission est prononcée au milieu du plus grand tumulte. 

Il est près de six heures , la séance est levée. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE* DU PZECVHSEUll.') 

Résumé de la séance du 20 février. 

La séance est ouverte à deux heures. Le procès-verbal est lu et 

adopté sans réclamations. 

MM. de Marlignac, de Portalis et de Vatismenil sont au bano 

des ministres, 

M. Dupin ainé propose l'admission de M. Gellibert, député da 

la Charente. Adopté. 

M. de Schoneii fait un rapport sur les élections du départe-

ment des Vosgefr; une protestation de iS électeurs a attaqué le» 

élections comme illégales et contraires à l'article de la loi de 1820, 

qui veut que dans les déparlemeos où il ne se trouve pas plus de 

Aoo électeurs, il n'y ait qu'un seul eollége. La liste des Vosges 

c .intimait 4"9 électeurs, onze sont évidemment incapables v c* 

qui réduit leur' nombre a 5y8. L'honorable orateur entre dans le 

délai! des fraudes administratives employées dans ce départe-

ment, et conclut à l'ajournement de MM. de Cuny , Buquet, 

Pallatieu , Cbam py et Hoyer-Colla: d. Sous comptons assez , dit-, 

i;, sur le patriotisme des électeurs des Vosges , pour espérer que-

le sacrifice que nous faisons ne ser a pas perdu
;
 et qu'ils renverront 

dans ci'tte assemblée des députés honorables , mais auxquels it 

ne convient pas d'y entrer' par une élection entachée de fraude. 

M". André , du ftaut-ltiiin , déclare qu'en partageant les prin-

cipes du piéopinant it combat ses conclusions , car il serait trop 

rigoureux do punir de la fraude ceux-là même contre qui elle a 

été employée. '\- . . - ^. - „, . ' 

M. Saglio s'élève avec force contre les fraudes électorales et 

l'ancien ministère ; il espère qu'on ne veila plus se renouveler dô 

pareils scandales à l'avenir' , et il vote pour l'admission. 

M. B. Constant appuie l'admission, en ce qu'il espère qut ïes> 

fraudes seront punies et réprimées a l'avenir. 11 pense que la cpn-

duitedu préfet mérite une destitution. Il cite des leltres de ce 

fonctionnaire , une entre autres dans laquelle il promet à un élec-

teur de faire exempter son fils s'il consent è. voler;pour le candi» 

dat de l'administration. Il est impossible de laisser peser plu-

long-tems sur les citoyens te despote, le visir qui se conduit delà 

sorte. . 

A 4 heures la discussion continuait encore. 

EXTRUIEUIl. 

TUil^UlE. 

ConstantinopLe , 11 janvier. 

Depuis quinze jours la Porte prend les me?» 

sures les plus énergiques-. Le 5 de ce mois
 r

 le 

Sultan lit appeler à son palais le patriarche des Ar-

méniens catholiques , pour lui faire demander s'il 

pourrait répondre de la tranquillité des siens. Le 

patriarche n'ayant pu le faire sans restrictions , la 

Torte donna onlre de transporter en Asie tous les 

Arméniens catholiques de Péra et de Galata, ce qui 

a été exécuté sur le champ. Un ordre encore plus 

sévère frappa tous les sujets russes, français et an-

glais, qui ne jouissent pas d'une grande fortune. 

Huit cents à mille , dont plusieurs, qui habitent 

Gonstantinople depuis trente ans , sont forcés de 

quitter cette capitale. Les représentations de l'am-

bassadeur des Pays-Bas furent sans fruit, et le di-

recteur de la douane répondit même froidement au 

drogman de cet ambassadeur que ses peiues seraient 

inutiles, car dans peu, a-t-il dit, tous les sujets 

des trois puissances devaient être chassés de l'em-

pire ottoinau. ( Gazette d'Aagsbourg. ) 

ANNONCES 

BIBLIOGRAPHIQUES , JUDICIAIRES 

ET AUTRES. 

Appert qiift p;ir acte pass,'; devant M" Crochet et son collègue
 9 

nolaiies à Lyon, le yii)gt-iiii janvier mi( huit cent vin^t-liuit, en-

registré \v. yînfft-qiialir tlu même muta y le sieur Jean-Jacques 

Orsel, rentier el propriétaire , demeurant à Lyon , rue du l'ïat , 

n° 16 ; et dame Jeanne-Mai ie-Tlierèse Turin, son épouse ; et I© 

sieur André-Jacques-Victor Orsel , rentier , demeurant à Home, 

ont vendu solidairement à M. Pierre-Albert liouchet , proprié-

taire^ieutier, demeurant à Trévoux ( Aiu ), une maison silmée k 
Lyim , rue lîasseville

 (
 ci-devant n" i4i, actuellement n" 3 , com-

posée de deux corps de balimens. 

Cette maisuu appartenait aux frères Orsel, vendeurs, en qua-

lité d'héritiers de dame tYatlçoUe Saint-Pierre , veuve de Jacques, 

Orsel « leur meie , el à la Corme de l'acte de partage des biens do 

celte dernière* passé devant M. Coste père et sou collègue, no* 

laiics à Lyon , lu Uculu auùt dix-bu U cuut dix nyiil, eu tic leàdiÇ 



>»nii*urs et le» titit) s André-Jacques et Jean O.siï , Icert ileux 

'frères. .
 r 

KM immeuble avait et* vertdti a là dame Orsel par Marie-

An 'o Colin , veuve d'Iiliennr Peilli (x-, suivant acte reçu M" 

Ravier il sou Collègue , notaires à Lyon , le al ortie août dix-huit 

cent cinq. La darne Peiltenx en était propriétaire, par suite de 

MwM n en ami l'aile a son profit pur André Fraclion , adjudica.-

1 aire de ladite maison , suivant procès-verbal de vente dressé par 

M" Vorou etson collègue, notaires à Lyon, le 16 flb'reaj an 3 

( cinq mai dix-sept cent n inantc-r i iq.) , à la requête de Jacqucs-

Anilrc cl Pierre-Joseph C.Miiagool frères, précédens proprié-

taires. 

M. Rouchet, voulant purger les hypot1 èques légales non ins-

crites qui punir aient l'i appei sur- tel immeuble, a l'ait déposer au 

greffe du tribunal civil de Lyon, une copie collalionriéc de son 

-contrat d'acquisition , suivant acte de dépôt du doute février 

mil huit cent vingt-lrnit , curege! 1 è le' quinze du même mois, 

constatant l'irisei-lion d'un e\t,ait tludit contrat dans le tabl; au 

placé dans l'auditoire etorlii tribunal, (/et acte de dépôt a été si-

gnifié a M. le procureur du roi près le !ribunal civil rie Lyon , 

par exploit de llicg.iel , huissier à Lyon, du vingt-un dudit mois 

de février, enregistré le vingt-deux', avec déclaration que ceux 

du 1 lu i'desquels il pourrait él e formé des inscriptions pour rai-

son des hypothèques légides exista ries initépcndan nt de Tînt-

< riplion , n'étant pas connus, il ferait publier ladite signification 

dans les formes prescrites par l'art. 6S5 du code de procédure, 

conformément à l'avis du consi il-d'él al du 1" juin 18 ■-. Uu con-

gés rerree , la présente inser tion a lieu afin que ceux qui auraient 

à prendre lesdiles inser i plions' puissent lé fai:e dans le délai de. 

deux moisi compter de ce jour, passé lequel, ladite maison sera 

définitivement allïanchic de t rttfe hypothèque légale non inscrite. 

Pour exlr-ait : ltKRi.Kssos. 

Par acte reçu M** Farine et son collègue, notaires à Lyon , du 

■vingt-six janvier dernier, Jean-C'aude IVIisson et Marie-Anne 

Gaillard , son épouse , rentiers, demeurant à Lyon, lue de l'Ar-

ti.e-sec , n" 5l> , ont vendu à Gland,-Louis Vulentin, négociant, 

demeurant à Lyon, rue Vieille-Monnaie , un domaine situé en la 

-commune de Sl-Genis-Laval, hameau de Bunuand, au prix poilé 

dans le contrat. 

L'acquéreur veillant purger les hypothèques légale» existante» 

sans inscription, afail dcrum"er , par exploit de Garaoùd , huis-

sier, du vingl-deuxdu présent mois, à M. le procureur du roi 

près le tribunal civil de Lyon , l'acte de dépôt qu'il a fait au 

greffe dudit tribunal de Sun acte d'acquisition , avec déclaration 

qu'il ferait la présente inser tion , au moyeu de laquelle l'immeu-

ble par lui acquis serait définitivement purge et au'iauclù des-

diies hypothèques légales prévues ou imprévues , a défaut d'ir.s 

eripliou dans les deux nnirà parti; d.- la pi èsentr inser tion, qui 

est faite eu conformité de l'a vis du conseil-l'état, approuvé le 

juin 1S0-. 

Par exploit de l'huissier Thimonnier, père , du vingt février 

«ni! huit cent vingt-huit , Marie Deboile , lingère, domiciliée en 

ia commune de la Guillotiere , chez le sieur b.-bcilc , son père , 

a formé à Bennrt lialial , son mari , ci-devant boulanger de-

meurant en ladile commune de la Guillrlière, et actuellement 

sans domicile ni résidence connus en France , demande devant 

le tribunal civil de première instance 'le Lyon , en séparation de 

Liens et liquidation de ses droits dotaux. Rllfe a constitué pour 

■avoué M* Antoiiie-Ca.imir-Miirguci iic-fciugène Pondras , avoué 

pies ledit tribunal, demeurant à Lyon , rue du Valais, n" 1. 

Signé : FOUD'IAS. 

Par jugement rendu par- la prend-ie chambre du tr ibunal civil 

de première instance séanl a Ly n, le ujiatpr ze février nril huil 

cent vingt-huit, entre Ji antre Coileiipt , veine de Jean-lJapliste 

A'a'rai , épouse de Claud, - Antoine Vernay, et ce dernier, tous 

deux rentiers, deniernant ensemble a Lyon, moulée de la 

Giand'Côle , n" 58, enregistré le dix b rit du même mois ; ladite 

Jeanne Collenot a été séparée de biens d'avec ledit Vernay, son' 

ion i, et autorisée a faire telle entreprise el tel commerce qu'elle 

juger a à propos, sans la participation de ce dernier; ies droits 

de la femme Vern.iy ont été liquidés, etc.,etc. 

M« Dueieux, avoué près'edit tribunal, demeurant i Lyon, 

rue Tramassac, n° 2, au bas du Chemin ÎVeuf, a ele constitué 

dans l'instance , et est constitué par ladite femme Vernay. 

Pour exilait :
 T

 DLCEECX , avoué. 

Par exploits des huissiers Mûrier de Lyon , Seguin de Tourn'in, 

Guinatid de Mourant , el Ranrlin lits de Marseille , des vingt-

su, vingt-huit et vingt-neuf janvier der nier , Clément Vache) 

auié , qui élail chapelier à Lyon , rue du lifruf, a fur mé demande 

en cession de biens "a ses créanciers, pârdevant le tribunal civil 

. de Lyrn, et a constitué pour avoué M* Cundatuin , exerçant en 

cille qualité piès ledit tribunal, demeurant à Lyon, rue lies Cé-

itstios. 

Pour extrait : CIUIDAUIX. 

Appert que par exploit de Masse! , huissier , du treize février 

mil huit cent vingt-huit, dûment enregistré ; le sieur Pierre 

Rousseau , ci-devant négociant el actuellement sans profession , 

demeurant à Lyon, rue St-Pclycarpe, a formé demande a ses 

créanciers pai'tlevaut h; tribunal civil de Lyon 111 cession de biens. 

II a constitué pour son avoué Me François Dui-and , exerçant en 

celte qualité près le tribunal civil , demeurant audit Lyon , place 

de ia baleine , n° 6, ce que je ce. line sincère. 

Lyon , le vingt-un lévrier mil huit cent viugt-huit. 

François DLRMND, avoué. 

VENTE PAR EXPROPRIATION FORCRE, 

D'immeubles situés sur les communes dé St-Dilicr et Sl-Cyr-au-Monl-

iCUr ( Rhône J, appartenant au sieur François t orieloup. 

Par procès-verbai de Fortoul, huissier, du trois décembre mil 

huil cent vingi-sept, visé le mémo joui' par- M. Rarçlousse , maire 

de la commune de Si Uidier-au-M rnl-d'Or, et par M. Pa ct.iht , 

greffier de la justice de paix du cautun de Liumiicst, qui eu ont 

reçu copie , enregistré le cinq du même mois à Lyon, par M. 

Guillot, qui a reçu 2 fr. 20 c. , transcrit au bureau des hypo-

thèques de Lyon , le six du même mois , vol. 14, n" b\, ci au 

gretlèdu tribunal civil de Lyon, le quatorze aussi du même mois, 

vol. Sa , n" 12 ; il a élè procède à ia saisie réelle des immeubles 

ci-après d, «gués : 
A la requête de Victor Cixernn, dragen au 4« régiment, eu 

garnison à Gïny, de sieur H rnaveriture Cizeron , négociant, el 

«de Françoise Gomet , veuve de sieu,Candi -Alexis Cizeron, n 

son décès rentier à Vais* , elle rentière, tous domiciliés en la com-

mune de Vaise, faubourg d» Lyon , ugissan: eu qualité d'héritiers 

dndlt Craude-Alexis Cizeron, poursuiles et diligences de M. Gn-

>net , renlier , demeurant 6 Lyon , rue Pnlnis-Grillet, leur fondé 

lie pouvoir; lesquelsout constitué pour avoué Me Juachim Fran-

çois Marie-Anne Unis fils, avoue près le tribunal de première 

instance de Lvon, demeurant en ladile ville , rue St-.lran , n» 21; 

au préjudice du sieur François Corneloup , propriélaire-rnlliva-

iciir , demeurant en la commune de S; i>iilier-au-M•mt-d'Or. 

«les immeubles consistent ; 1" Bit une lei n.-, située sur la cnni-

Uiuue de Si Oidier-au-Muut-d'Ot, second arioudissemeiit du dé-

fuvrletriènt àu îl:iônc, nu liàa dl^.de ta Roche, de la contenance 
d'environ 1 j ares 3.. centiares: 

a" En une autre terre, située en la même commune, au lieu 

de la Jardinière, quar tier de ta Ferlalière ,. de la contenance d'en-

viron 5 ares 20 c-iiliaics; 

ô''' lin une maison, siluée au même lieu de la Jardinière, même 

commune d« Sl-t) du i-au Mont-d'Or,' couverte par un toit en 

étal de vétusté. Cette maison parait être en maçonnerie, et est 

lie cco à l'oociJuni «or.le jardin par une porte et une cruisée , à 

l'o.ienl par une porte et unir ouverture sans fermeture, et au nord 

par u;ie poite ; elle est eu mauvais étal et demande dés répara-

lions; 

4" En un petit jardin', joignant la maison ci-dessus désignée, 

situé air même l'un île la Jardinière, el même cumuituie , fo.maut 

une su. face d'environ 2 aies nu centiares; 

5" liu une tcr.e, située au quartier de la Hoche, dite OrsiUeax, 

commune de St-Cyr au Mont-TOr,. canton delà justice de paix 

de Liuinnest, secoud arrondissement du département du Rhône, 

de la contenance d'environ »6 aie» GJ centiare» ; ' 

6" Kl en.in eu uni' au lie te.re , située a.i même lieu de la Hoche , 

mêmes commu ry., cautun el ariondisseuieut que l'article précé-

dcril, de la cbnteuaiiçe d'environ 27 ares 70 centiares. 

Tous lesquels immeubles seront vendus en l'une dés audiences 

des criées du tribunal de première instance de Lyun , après les 

forma.Iles rcqrri .es par la ioi. La première Seciure et pubiicalio 1 

du cahier des charge* aura lieu le samedi vingt-trois février ini. 

huii cent viugt-huit, depuis dix heures du malin jusq i'à la fin d: 

la néanoe , eu l'audience des criées dudil tribunal, dans l'une des 

salles du palais de justice , sis à Lyon , place Si-.lean. 

/V<|(4. Les enchères ne s.u ont r eçues que pa ie ministère d'avoués. 

S'adresser, pour les leuseigneiueus, à M.e Bros fils, avoué, 

rue S t - J eau , 11" 21. 

Signé BHOS fiis. 

REVKNTF, SUR POLLK-R\GlfURE. 

HrVSLIlK b KX.'HOPIÎIATIOS POirCKK, 

D'une maison et jardin attenant, cl d'un tènemenl do pré cl terre, 

te lout situé m lu commune de Suint-f.aiirent-de-f.iltainousse.t , 

c ef- icu de canton , arrondissaient de Lyun , te deuxième du dé-

pare ment du .1/1 ote. 

Par j roecs - ver ba' de Garin^ huissier a" St-Symphorien-ie-

Chuleau, cri dale du dix-sept oclobiv. mil huit cent vingt cinq , 

visé le même jour- par M. ilergcr, maire de ladile commune dr: 

Sl-Lnu.eut-de-Chamousset , et par -M. Pascal , greffier de la 

justice de pai* du canton dudit St-Laureut-de-Cuarnousset , à 

chacun ilesqn 1s co, ieenlièie en a été laissée ; cnregisl.é le même 

jour, dix-sept octobre , a St-Laurent-de-Gtiarii uisset, par M. \ a-

chier , qui a perçu deux francs vingt centimes, transcrit au bu-

reau des hypothèques rie Lyon , le dix-neuf dudit mois d'octobre, 

volume 10, nunieio- 2a , et transcrit au greffe du tribunal de pre-

mière instance de Lyon, le deux novembre suivant, registre 29, 

numéro 1 -j ; 

A la requête du sieur Claude-Louis "Gaj'ét, rentier, demeu-

rant ci-devant a Vaugneiay, et actuellement à Lyon , rue Sainte-

Claire , n" aô, lequel l'ail élection de domicile et constitution 

d'avoué eu l'élude et pe.sonne de M' Elui-François Debles-

sorr , avoué près le tribunal de première instance séant à 

Lyon , demeurant eu cette ville, place' du Gouvernement, 

n" ô ; 

Au préjud'ee du sieur Jean-François Esparron, chapelier , de-

meurant ci-devant en la commune de St-Laurent-de-Chamousset, 

et aetufcliemeni en cellede Tarare, tant en son nom , que comme 

c rheritier de droit de défunt Toussaint Esparron , son père , et 

cession 11 aire de François, Ba théiemi, Antoine, Jean, Jean-

Mai ie et Gabriel Esparron , ses frères , aussi cohéritiers de droit 

dudit Toussaint F.sparon ; 

lit de dume Agathe Godet, veuve de Fleury Esparron, de-

meurant err la ville de Ronges, département du Cher, en sa 

qualité de tutrice légale de Félix, Hypoliteet Frédéric Esparron, 

ses Iroiserif ns mineurs, cohéritiers rie droit, par représentation, 

dudrt Toussaint Esparron , leur aïeul; 

lr a été procédé à la saisie réelle des immeuble» ci-après dé-

signés summaiiemenl, situés sur ladile commune de St-Laurent-

de-Chamuusset. 

I ES IMMKCBLrs S MS1S COXSISTK.XT i 

1° En une maison et un jardin attenant, situés au bourg de 

St-ï.aurent-dc-Cirammrsset, dans la G1auue-ltne1.de Lyon, delà 

contenance en .superficie d'environ sept ares pour la maison, et 

quinze ares pourle jardin. Cette maison , sans numéro , est cons-

truite eu pierre et couverte en tuiles creuses; elle prend ses 

principaux jours et eut: ées sur la rue de Lyon ; et sur sa façade 

il existe une enseigne portant ces m its : Au Lion-d'Or , on logea 

piedetachevât ; elle se compose de plusieurs pièces a* rez-de-

chaussée, dechamb.es au premier étage, et d'une cour close 

de mu.s, à l'est de laquelle il existe une écurie avec fenil au-

dessus, et un hangar à côlé et au nor d de ladile écur ie ; à l'ont;«t 

de indue cour se trouvent uu hangar el un petit appartement dans 

lequel est rin puits à eau claire ; 

2" Eu un tellement de pré et terre appelé du C'naramiy , situé 

au lieu du Gr and-Bois , commune de St-Laureut-de Chaniousset, 

conlenani environ soixauie-quatrt-a.es eo pr é , et trente-huit ares 

en terre. 

Les immcubl :s ci-dessus désignés sont occupés et cultivés par 

Benoîte Mme , veuve dudil Toussaint Espar ron. 

La vente desdits immeubles aura iieu aux enchères, pârdevant 

le tribunal de première instance séant à Lyon, au palais de jus-

tice , plané Si-jean, sous les clauses et conditions du cahier des 

cbaiges rédigé a cet elï'et. 

La prenne e publication dudit cahier des charges a été faite 

en l'audience des criées dudit tribunal, le samedi vingt-huit jan-

vier mir-liiiit cent vingt-six. 

La mise a prix oil'crté par le poursuivant est de deux mille qua-
tre cents fraucs. 

L'adjudication préparatoire n eu lieu le dix-huit mars mil huit 

cent vingt-six , en l'audience des criées dudit tribunal, au prix de 

deux mille quatre cents francs. 

L'adjudication définitive a été tranchée en ladite audience des 

criées , le viugl-sept mai mil huit cent vingt-six, au prix de six 

mille cent francs, au profit des sieurs Esparron ainé et Esparron 

cadet, tous deux chapeliers, demeurant, le premier en la vilte 

de Thiers, le second en celle île Tarare. 

La revente de ces immeublescsl poursuivie par1 !e sieur Claude-

Luuis tiajet , susnosnmè, lequel continue de fairé élection de 

domicile et conslitii!ion d'avoué, comme il a été dit , à la fullè-

enchère desdrts sieurs lisparron aîné et Ksparron cadet, ensuite 

d'un ce.lificai délivré par M. Sury , greffier du tribunal civil de 

première instance sétuït à Lyon , le trente novembre ciil huit 

cent vingt-sept , err, egislr é à Lyon , fe premier décembre suivant, 

par Murga. ita qui "a per çu un i' anc un décime ; ledit certificat, 

constatant que les adjudicataires n'ont pas rempli les conditions 

de l'adjudication. 

En conséquence , l'enchère a été de nouveau publiée le 

vingl-six janvier mil huit cent vingt-huit, toujours en l'audience 

des criées du tribunal civil de Lyon , qui se lient à dix heures du 

matin. 

La seconde publication de l'enchère , et l'adjudication prépa-

ratoire out eu lieu ie neuf février mil huit cent vingt-huit eu la 

mêmf licence, sons les chases et eonditinnj d« cahier rt, 

charges déposé au greffe, sur lequel a déjà eu lieu la pcemiè. 

vente , et moyennant la mise à prix de deux mille quatre csn? 
francs. 15 

Usera procédé à l'adjudication définitive des immeubles do 

s'agit , en l'audience du même tribunal, le samedi quinze ma"' 

mil huil cent vingt-huit. OIÎELKSSOS. " 

Aro<u. Les enchères ne seront reçues que par le miiu
s
r 

d'avoués. re 

S'adresser, pour de plus ample» renscignemens , à M' Dehl», 

on avoue du poursuivant. 

Le lundi vingt-cinq février mil huit cent ving'.-h'iit, dix heur 

du malin, sur la place des Carme» , à Lvon , il se,, uiocé,)! 

a la vente H l'enchère et au c implant dus meubles et effets • 

au prejndiee du sieur Antoine-Alexis Grosse, fil» marel 11 

chapel er , à Lyon , place des Carmes , actuellement 'en *1Z 
de faillite , el de ta demoiselle Pauline Cla idel , son é.

wi
,
se 

consistant eu banque, tables, chaises, fauteuil» , ci 'm «J 

secrétaires , glaces , poêle fonte , linge de lit et de table bar 

lérie rie cuisiné', "objets el marcha rdrses en chapellerie et na 

fumerie , et autres qui seront renrésentés. ■ • 

Cette vente est autu isée par j. genlent du tribunal cm\ uu 

Lyon , du vingl-six janvier mil huit cent viogl h..o , enregistr* 

et eu forma. Signé , l'oaronL. 

A VENDUE. 

Diverses ionisons en ville dans de bons qnartwt*. 

sur le piè'd de 5 pour Ceut , dans ies prix de 80 i 
200,000 l'rtincs. 

Jolies maisons de campagne à St-Geuis-Laval 

Vaize, Ouliins , Cbarbonnières et Villeurbanne v 

tlans les prix de 3o à fio.000 francs. 

S'adresser à M" Ciierb'.anc, notaire à Lyon, place 

Saiut-Tierre. 

A vendre plusieurs maisons dans Lvon de divêri 

prix plusieurs domaines et maisons de c a m. ht sue 

près^Lyon : s'adresser à Al. itigolet , notaire , rue 

St-Côme , n° 4. 

A placer , par bypotlièij te , divers capitaux de 

2, 4, ri, 10,000 fr. et pir parties plus considJra'd s : 

s'adresser comme dessus. 

A PLACER. 

Capitaux de 2 , 4, 10 , 20 jusqu'à 100.000 francs,, 

h dette à jour , et moyennant bonne hypotlièoups , 

et ra,ooo francs eu vinger à des conditions avan-

tageuses. 

S'adresser à M
e
 Ciierbianc, notaire à Lyon, placé

1 

St-Pierre. 

AVIS. 

Etude et clieutelle d'avoué' à ee'der dans l'arron-

dissement de Mâcon j 011 donnera des l'acilite's pour 

le paiement, 

S'adresser à M. Bidat , ancien notaire , loge' mo" 

meutane'inent à i'Ecu-de-Frauee , rue Lanterne, 

A LOUER. 

Appartement de trois pièces avec cave et grenier, 

h un deuxième étage sur la place du Cbange ; ou 

pourr.rit y entrer de suite. 

S'adressera Me Cberblaue , nolaire , place Saint-

Pierre. 

PAQUEBOTS A VAPEUR SUR LA SAONE: 

De'part de Lyon à 5 beures du matin, lundi, 

mercredi et vendVedi, 

Départ de Cbalons à 6 heures du matin, diman-

che, lundi, mardi, jeudi et samedi. 

Le trajet de Lyon à Chutons se fa saut mainte* 

nant en un jour , le prix des places sera le mêftM 

que pour la de'cise, 

Les paquebots à vapeur stationnent to ujours quai 

Peyrollerie, au-dessus du pont St-Vinceut. 

M. Thibeaudier (Jean - François), élève sous-

lieuleiiant d'artillerie , sorti récemment de l'école 

d'application, et qui, en attendant, son classent*?»* 

dans un régiment , a été envoyé à Lvon , est invite 

à ss présenter au bureau de Té at-major de la pil»<*< 

h Tilôtel-de-Ville , pour y recevoir l'avis de sa d''
s

" 

t î n ;i t ion qui lui a été donné par Son Excellence '
e 

ministre de la guerre. 

—• M. l'abbé Guiiamand, aii noniel' du 5''i™' ^e 

gne , actuellement eu congé temporaire à Lyon,c
si 

invité à se présenter au même bureau, pour y rece-

voir une prolongation de congé temporaire. 

BOURSE DU 20. 

Cinq p. o|o consul., jouis, du 22 sept, lojf iS 20 2.5 3o so 

Trois |i.opi, jouis, du 22 déc. 1827. (i
a
f 5.5 Gj 65 60 5o 55 

Aeliou» de la banque de France , jouissance de janvier TSM. 

l;,i„f 

Rentes de IVapleSi 

Cerl. Faicoiiuet de 25 ducats, change variable, jouis- d*)""* 

1828. -«f. »
0

 10 20 . -
st 

ld. français, de 59 ducats chan. fixe 423 4515j , jouis, de j
all> 

1828.'. 

Ohlig. de rVaples , emp. Rothschild , en liv. ster. »îf.S<". 

Renie d'Espagne , 5 p.opi cert. tiauÇ- Jouis.de uov. 8 il' 

Empr. royal d'Espagne, 1820. Jouis, de jauv. 1828. ;2 

Renie perpéiuelled'lisp. 5 p. op jouis, de janv. i8s«. 49 't* 

Met. d'Autriche îoou 11. 12a f. de rente , Ad. llmhséliila^.,, ̂  

Emp. d'Haïti rcmhoms. pai-25me. Jouis, de janv.
 u

7"' 

LION, IJJI'Ulilliiaii DE BRUHET^ GRANDE RLE MERCIÈKE, «" 44' 

regùw 


